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Introduction

Dans le cadre des consultations continues qu’il tient avec les intervenants concernant les mesures de gestion du risque 
lié aux polybromodiphényléthers (PBDE), Environnement Canada a recueilli et analysé les commentaires sur le projet de 
Règlement sur les polybromodiphényléthers, publié dans la Gazette du Canada, Partie I, le 16 décembre 2006. Le projet 
de Règlement est affiché sur le site Web d’Environnement Canada, à l’adresse : 
http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/Default.asp?lang=Fr&n=98E80CC6-1&xml=D698F467-0E9B-402D-BB99-81254364BAC3

La Stratégie de gestion du risque pour les PBDE et les commentaires reçus ont servi de cadre pour le projet de 
Règlement sur les polybromodiphényléthers. 

Ce document vise à présenter les commentaires et les préoccupations exprimés par les intervenants à propos du projet 
de Règlement sur les PBDE et les réponses données par Environnement Canada. Tous les commentaires ont été 
consignés et examinés, mais leur formulation peut avoir été modifiée, car les commentaires similaires ont été combinés et 
paraphrasés, par souci de brièveté.

Parties ayant présenté des commentaires

Les commentaires reçus sur le projet de Règlement proviennent des associations suivantes :

http://www.ec.gc.ca/toxiques-toxics/Default.asp?lang=Fr&n=98E80CC6-1&xml=D698F467-0E9B-402D-BB99-81254364BAC3


• Le Bromine Science and Environmental Forum 
• L’Association canadienne des constructeurs de véhicules 
• Électro-Fédération Canada 

• Recyclage des produits électroniques Canada 

Un avis d’opposition a également été présenté par les groupes environnementaux suivants :

• La Sierra Legal Defense Fund, au nom de la Fondation David Suzuki, 
l’Environmental Defense et l’Association canadienne du droit de 
l’environnement. 

Commentaires et réponse

Cette section présente un résumé des commentaires reçus, regroupés par thèmes, et les réponses données par 
Environnement Canada.

Interdiction de fabriquer le décaBDE

Commentaire :

• Le décaBDE ne devrait pas être inclus dans l’interdiction visant les industries manufacturières prévue 
par la mesure de réglementation proposée, puisqu’elle n’est justifiée ni par la nature, ni par la gravité 
du danger que posent le décaBDE.  Environnement Canada devrait attendre que l’évaluation des 
risques liés au décaBDE soit terminée et que la justification nécessaire pour prendre de telles mesures 
réglementaires lui soit fournie. 

• La mesure de réglementation proposée visant à interdire la production de décaBDE pourrait avoir un 
impact sur les consommateurs et le secteur de l’automobile, car les constructeurs de véhicules 
utilisent le décaBDE pour satisfaire aux normes de sécurité incendie du Canada et des États-Unis. 

Réponse : Le résumé du rapport final de l’évaluation préalable des risques pour l’environnement et la santé humaine a 
été publié dans la Gazette du Canada, Partie I, le 1er juillet 2006, et a conclu que l’ensemble des sept groupes de 
congénères des PBDE qui ont été évalués, y compris le décaBDE, avaient ou étaient susceptibles d’avoir, 
immédiatement ou à long terme, un effet nocif sur l’environnement ou sur la diversité biologique. Le rapport de 
l’évaluation environnementale préalable a indiqué que même si les concentrations des congénères mesurées dans le 
mélange commercial de décaBDE ne semblaient pas dépasser les seuils d’effets connus au moment de la publication, il 
subsiste des préoccupations quant à la persistance de l'ensemble de ces substances, à leur transformation potentielle en 
formes bioaccumulables et aux tendances commerciales et environnementales observées. En se basant sur cette preuve, 
le décret définitif qui imposait l’ajout des PBDE, y compris le décaBDE, à la Liste des substances toxiques a été publié 
dans la Gazette du Canada, Partie II, le 27 décembre 2006. Environnement Canada continue d’examiner les plus 
récentes publications scientifiques sur le décaBDE pour déterminer si d’autres mesures de gestion du risque devraient 
être prises. 

Environnement Canada a adopté une approche de la gestion du risque qui porte sur l’utilisation et le rejet des PBDE de 
toutes provenances. Le Règlement, qui interdit la fabrication de sept groupes de congénères des PBDE , y compris le 
décaBDE, est l’une des premières mesures prises dans le cadre de cette approche. Bien que l’on n’ait jamais produit de 
décaBDE au Canada, l’interdiction touchant sa production a été incluse afin d’empêcher qu’on ne commence à le 
fabriquer au Canada. Toutefois, comme le Règlement n’interdira pas l’importation, la vente, la mise en vente et l’utilisation 
du décaBDE, il n’aura pas d’impact sur l’utilisation du mélange commercial de décaBDE, composé principalement de 
congénères de décaBDE.

Stratégie de gestion du risque

Commentaire :

• La Stratégie de gestion du risque pour les PBDE est sans fondement car elle adopte une interdiction de 
fabrication comme objectif de gestion du risque, alors qu’une telle interdiction est un outil de gestion 
du risque. L’objectif de gestion du risque ne s’appuie sur aucune meilleure pratique disponible 
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(procédé, produit ou technique) utilisée dans le secteur, et il prend assise sur d’anciennes Stratégies 
de gestion du risque d’Environnement Canada. 

Réponse : L’objectif de gestion du risque devrait être vu dans le contexte plus large de l’objectif environnemental énoncé 
dans la Stratégie de gestion du risque. L’objectif environnemental pour les PBDE consiste à « réduire leur concentration 
dans l’environnement canadien au niveau le plus bas possible ». Pour atteindre cet objectif, on a élaboré des objectifs 
plus précis de gestion du risque. L’objectif de gestion du risque pour les sept groupes de congénères des PBDE, tel 
qu’énoncé dans la Stratégie de gestion du risque, est « d’empêcher l’introduction de leur fabrication au Canada et de 
minimiser leur rejet dans l’environnement de toutes les sources d’émission au Canada ». Par conséquent, Environnement 
Canada croit que ce Règlement, qui interdira la production des PBDE, éliminera les rejets provenant de cette source. De 
plus, pour atteindre les objectifs de gestion du risque, Environnement Canada élaborera des options de gestion du risque 
pour encadrer les différentes étapes du cycle de vie des PBDE, de leur utilisation à leur élimination.

Harmonisation avec l’Union européenne

Commentaire :

• En raison de la nature de l’ensemble des chaînes d’approvisionnement de l’industrie de la fabrication 
de matériel électronique, Environnement Canada devrait harmoniser sa Stratégie de gestion du risque 
et tous les règlements qui en découlent avec la portée de la Directive « relative à la limitation de 
l'utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques » 
(Directive RoHS) de l’Union européenne. Environnement Canada devrait entre autres harmoniser la 
concentration maximale des PBDE dans les produits (0,1 %) et limiter la portée de ses restrictions sur 
les PBDE aux produits visés par la Directive RoHS, notamment en incluant les exemptions actuelles et 
en introduisant un mécanisme permettant d’ajouter de nouvelles exemptions. 

Réponse : Environnement Canada croit également que l’harmonisation avec les lois sur l’environnement des instances 
internationales, notamment avec la Directive RoHS, serait utile. Environnement Canada fera des efforts pour harmoniser 
les futures mesures de gestion du risque lié aux PBDE avec la Directive RoHS et les autres lois internationales. Les 
avantages et le degré d’applicabilité de l’harmonisation seront adaptés au contexte canadien.

Impacts sur l’industrie du recyclage

Commentaire :

• Il est important qu’Environnement Canada ne nuise pas au recyclage responsable des matières 
plastiques provenant des grandes quantités de déchets électroniques qu’on retrouve actuellement au 
Canada. On devrait s’assurer que les modifications réglementaires n’aient pas d’impacts négatifs sur le 
secteur de la remise à neuf ou la capacité de l’industrie actuelle à prolonger la vie utile du matériel 
électronique. 

Réponse : La remise à neuf et le recyclage des produits qui contiennent des PBDE ne sont pas visés par le Règlement 
sur les polybromodiphényléthers. Environnement Canada élabore actuellement des mesures de gestion qui viseront les 
produits contenant des PBDE. Dans le cadre du processus d’élaboration de la gestion du risque, Environnement Canada 
tiendra des consultations avec les intervenants pour tenir compte des impacts négatifs.

Résumé de l'étude d'impact de la réglementation (REIR)

Commentaire : 

• L’interdiction de fabrication du décaBDE est inutile et déraisonnable. Le Résumé de l’étude d’impact de 
la réglementation (REIR) qui accompagne le projet de Règlement ne tient pas compte des impacts 
qu’une telle interdiction aura sur les intérêts commerciaux légitimes des fabricants de produits 
ignifuges bromés, car les instances internationales pourraient adopter une interdiction de fabrication 
similaire sans mener d’analyse rigoureuse. 

Réponse : L’objectif du REIR est d’évaluer les coûts et les avantages des mesures réglementaires pour l’industrie, le 
gouvernement et la population du Canada. L’étude exclut les impacts qu’aura cette mesure à l’extérieur des frontières 
géographiques du Canada. Par conséquent, les impacts sur les intérêts commerciaux résultant de l’adoption des normes 
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canadiennes par d’autres instances dépassent la portée du REIR. De plus, soulignons que le Canada, en harmonisant les 
mesures réglementaires avec d’autres instances (p. ex. les É.-U.), adaptera les exigences au contexte canadien.  

Le REIR a été modifié de manière à inclure les révisions apportées au texte réglementaire. La section sur les mesures 
internationales prises à l’égard des PBDE a été révisée pour tenir compte de l’état actuel des mesures prises par les 
instances internationales.

Avis d'opposition

Un avis d’opposition a été présenté par le Sierra Legal Defense Fund, au nom de la Fondation David Suzuki, 
d’Environmental Defense et de l’Association canadienne du droit de l’environnement, dans lequel on demandait de mettre 
sur pied une commission d’examen pour :

• déterminer sur quoi repose la décision d’Environnement Canada selon 
laquelle le décaBDE ne satisfait pas aux critères de bioaccumulation énoncés 
à l’article 4 du Règlement sur la persistance et la bioaccumulation, en dépit 
de la preuve présentée dans l’évaluation préalable, des tests prévus par le 
Règlement et de l’application adéquate du principe de précaution; 

• étudier le but du Règlement sur la persistance et la bioaccumulation et les 
limites de ce règlement pour ce qui est de relever la bioaccumulation dans la 
chaîne alimentaire terrestre et de s’attaquer aux précurseurs des substances 
bioaccumulables connues, et de faire des recommandations pour mettre à 
jour le règlement; 

• examiner les nouvelles preuves de la bioaccumulation du décaBDE et 
déterminer si on devrait recommander de prendre des mesures pour régler 
les problèmes du moment choisi pour la publication des Évaluations 
préalables et des études, et la période de consultation publique, et de 
l’utilisation de telles évaluations préalables pour prendre des décisions en 
vertu de la LCPE (1999); 

• évaluer l’efficacité du projet de Règlement sur les polybromodiphényléthers 
concernant l’interdiction des substances persistantes, bioaccumulables et 
toxiques (conformément à la LCPE (1999)), compte tenu de l’exemption large 
de l’alinéa 5(2)b) visant les PBDE ou les résines, les polymères ou les 
mélanges contenant une telle substance destinés à l’élimination ou au 
recyclage. 

Environnement Canada a examiné de manière exhaustive les publications scientifiques les plus récentes (après 2005) 
sur le décaBDE, ayant pour résultat la préparation d'un rapport provisoire sur l'état de la science traitant de la 
bioaccumulation et de la transformation du décabromodiphényléther. Un comité d'examen scientifique par les pairs a 
terminé l'étude de ce rapport provisoire le 8 janvier 2008. Le rapport provisoire devrait être publié pour les fins de la 
consultation publique à l'été 2008, ce qui permettra la tenue de consultations transparentes avec tous les intervenants. 
Une fois finalisé, le rapport aidera le ministre à déterminer la pertinence de créer un comité d'examen et la nécessité de 
disposer d’autres mesures de contrôle pour le décaBDE. L'application du Règlement est la première étape de la Stratégie 
de gestion du risque pour les PBDE. En outre, un certain nombre de mesures ont déjà été mises en place pour régler les 
questions soulevées dans l'avis, dont une révision du Règlement, notamment les exemptions visant le recyclage des 
matières brutes contenant des PBDE. 

De plus amples renseignements sur l’avis d’opposition seront affichés sur le site du Registre de la LCPE à 
l’adresse suivante : http://www.ec.gc.ca/registrelcpe/participation/object.cfm

4


	Réponse aux commentaires reçus dans les 
mémoires sur le projet de Règlement sur les polybromodiphényléthers, publié le 16 décembre 2006 dans la Gazette du Canada, Partie I
	Environnement Canada
	Juillet 2008
	Table des matières
	Introduction
	Parties ayant présenté des commentaires
	Commentaires et réponse
	Interdiction de fabriquer le décaBDE
	Stratégie de gestion du risque
	Harmonisation avec l’Union européenne
	Impacts sur l’industrie du recyclage
	Résumé de l'étude d'impact de la réglementation (REIR)

	Avis d'opposition



